p/2  C 

3 I 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT, 

Du  3 Décembre  iy88 , 

LES  PAIRS  y S ÉAN  Ti 

Sur  la  Jituation  aüudle  de  la 
Nation. 


sté  ' 


\ i-  ■ 


A R R È T,Æ,„ 

DU  PARLEMENT 


' <J 

y 

9 


. Du  â Décembre  ty88^ 

lES  PAIRS  Y SÉANT, 

_•  -J  .,  ...  , : ac?  . , ■ * '■  / " ■ . ■ ' ^ 

Sur  la  Jituatlqn  aûuelle  de  la 

il  1 ;/  . ' 1 : ^Nation. 

L a C O U R V juftement  alarmée  des 
nuages  qui  s’élèvent  dans  les  efprits , 
des  trouble^  qùi  menacent^ l’Efat  : 

Inîlruifé  dés  manœuvres  pratiquées  dans 
lé  Royaume par  des  perlbnnès  mal  inten- 
tionnées , pdiîr  fenlévêr  à la  Nation  le  fruit 
des  efforts  de  la  Magiftrature , eiî  fabfti  - 
tiianf  le  feu 'dé  la  féditipn  &des  horreurs 
de  f anarchie  âux^fucçès  fi  défirâbles  d’une 
généreufe  & fàge  liberté  : ^ . 

Confidéraùt  qü’ilèût  été  facile  d’étôuffêf 
les  femences  dé  ces  divifions , èn  propofaht 
au  Roi  de  fonder  pour  jamais  la  liberté  , la 
paix  & la  fortune  piiblique , fur  l’harmonie 
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dê  tous  le^  Ordres  j par  des  principes-  fi 
clairs  & des  moyens  fi  fûrs  , qu’il  fût 
devenu  impoffible  d’en  abufer  comme  d’en 
douter  : 

Confidéraut  enfin  ladite  Cour  que  fort 
devoir  l’oblige  de  réparer  cette  omiffion 
& d’obvier  à ces  manoeuvres , en  expli- 
quant fes  vérirabics  intentions  , dénaturées 
malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu’en  diftinguant  dans  les  Etats 
de  1614  la  convocation,  la  compofition  ôl 
le  nombre , 

A fégard  du  premier  objet , la  Cour  a 
dû  réclamer  la  forme  pratiquée  à cette 
époque , c’elt-à-dire  la  convocation  par 
Bailliages  & Sénéchaufiees  , non  par  Gou- 
vernemens  ou  Généralités  | cette  forme 
confacrée  d^  lîecle  enfiecle  par  les  exem- 
ples les  plus  nombreux  & par  le  dernier 
Etat  ^ étant  fur-tout  le  feul  moyen  d’obte^ 
nir  la  réunion  compleîte  des  Eieéleurs  par 
les  formes  légales  , devant  des  Officiers 
indépendans  par  leur  état  r 

A l’égard  de  la  compofition  ^ la  Cour 
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jia  pu  ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  des  Êlefteurs , droit  naturel , conftitü- 
tionnel  & refpeâé  jufqu’à  préfent , de  don^ 
ner  leurs  pouvoirs  aux  Citoyens  qu'ils  en 
jugent  les  plus  dignes  : 

A l’égard  du  nombre  ^ celui  des  Députés 
f efpeélifs  n’étant  déterminé  par  aucune  Loi , 
ni  par  aucun  üfage  confiant  pour  aucun  Or- 
dre 5 il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l’in- 
tention de  laCourd’yfuppléer  ; ladite  Cour 
ne  pouvant , fur  cet  objet , que  s’en  rapporter 
à la  fageffe  du  Roi  fur  les  mefures  nécef- 
faires  à prendre  pour  parvenir  aux  modi- 
fications que  la  raifon,  la  liberté  ^ la  jiif- 
tice  & le  yœu  général  peuvent  indiquer. 

Ladite  Cour  a de  plus  arrêté  que  ledit 
Seigneur  Roi  feroit  fiipplié  très -humble- 
ment , de  ne  plus  permettre  aucun  délai 
pour  la  tenue  des  Etats-Généraux , & de 
confîdérer  qu’il  ne  fubfifleroit  aucun  pré- 
texte d’agitation  dans  les  efprits,  ni  d’in- 
quiétude parmi  les  Ordres,  s’il  lui  plaifoit, 
en  convoquant  les  Etats  - Généraux,  de 
déclarer  & confacrer 
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Leretourpériodique  des  Etats-Genéraux: 

Leur  droit  d’hypoîliéqiier  aux  créan- 
ciers de  Fhtat  des-  impôrs  déterminés  : 

Leur  obligation  envers  les  Peuples  de 
n’accorder  aucun  autre  fubfide  qui  ne  foit 
defini  pour  daLdmme  8c  pour  le  temps  : 

Leur  droit  de  fixer  & d'’aflrgner'  libre- 
m e-nt,  (iir  les  demandes  dudit  Seigneur  Roi 
lés  fonds"  de'cliÿqiie  Uépattëm-etit  : 

La  réfblution  dudit  Seigneur  Roi’  de 
concerter  mrabôrd  la  fiipptéffidn  de  tous 
impôrs  diftinftifs -xle s Ordres , avec  le  feiït 
qui  les  fiipporte  ^ enfiiite  leur  remplacement 
avec  les 'trois  ’ Ordres , par  dès  fubfides 
cemmunsy  également  répaitis  : ’ ' 

La  refpdnfabifitë  des  Minifires-: 

Le  droit  àes'^tats-Gén’Irati'x  d’aceufer 
& traduire  devanr  les  ' Cours  , dans  tous 
les  cas  mteréÏÏaiit  direéïefi:ieîir'"la“  Nation 
entierë  ^ fansfipt^xidice^  des  droits  du  Pro- 
cureur Général  dans  les  mêmes  cas  : 

Les  rapports^  des  EtatS“(jénétatrx  avec 
les  Cours  fotrvèrdines  , ''en'tèlle  forte  que 
les  Cours  ne  doivent  ni  rïé^pullîëtit  fouffrir 
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la  levée  d’aucun  fubfide  c{ui  ne  foit  accor- 
dé, ni  concourir  à l’exécution  d’aucune 
Loi  qui  ne  foit  demandée  ou  confentie  par 
les  Etats-Généraux  : 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens  , 
par  l’obligation  de  remettre  immédiatement 
tout  homme  arrêté , dans  une  priidn  royale , 
entre  les  mains  de  fes  Juges  naturels  : 

O 

Et  la  liberté  14giîime  de  la  Prelîê,  feule 
refldurce  prompte  &i  certaine  des  gens  de 
bien  contre  la  licence’ des  méchants  , fauf 
à répondre  des  Ecrits  reprélierifibles  , après 
Fimpreffion,  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires,  qui  font 
dès  - à - préient  dans  la  main  du  Roi , & 
fans  lefqueis  on  ne  peut  concevoir  une 
Affemblée  vraiment  nationale,  il  femble 
à la  Cour  que  le  Roi  donneroit  à la  Ma- 
giftrature  la  plus  douce  réconipenfe  de  fon 
zèle  , en  procurant  à la  Nation  , par  le 
moyen  d’une  folide  liberté  ^ tout  le  bon-r 
heur  dont  elle  eft  digne. 

Arrêté,  en  conféquence  , que  les  motifs, 
ks  principes  .&  les  vœux  du  préfent  Arrêté 
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feront  mis  fous  les  yeux  du  Seigneur  Roi , 
par  la  voie  de  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  fupplications. 

RÉPONSE  DU  ROI, 

Du  9 Décembre  1788, 

^ux  Supplications  de  fon  Parlement  ^ du 
i>  du  même  mois^ 

Je  n’ai  rien  à répondre  à mon  Parlement 
fur  fes  fupplications, 

C’eft  avec  la  Nation  alTemblée  que  je 
concerterai  les  difpofitions  propres  à con- 
folider  pour  toujours  l’ordre  public  & la 
profpérité  de  l’Etat. 


